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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation humanitaire dans la region des Grands 
Lacs et la corne de l’Afrique 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

M. Holmes (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil de securite un expose sur la 
mission que j’ai dirigee en Somalie et en Ouganda du 
11 au 16 mai. 

Je me suis rendu en Somalie afm d’y evaluer 
directement la situation humanitaire, et d’examiner 
avec les autorites les questions centrales que sont 
l’acces, la protection des civils et la securite des 
operations humanitaires. Les deplacements massifs qui 
se sont produits recemment ont encore aggrave l’une 
des situations humanitaires les plus difficiles au 
monde, dans un pays en proie non seulement a des 
conflits internes qui durent depuis longtemps, mais 
aussi a une insecurity alimentaire chronique, a des 
cycles de secheresses et d’inondations et a des 
maladies endemiques. 

Je me suis rendu en Ouganda pour mieux 
comprendre et examiner avec le Gouvernement les 
difficultes auxquelles nous sommes confrontes et les 


possibility qui s’offrent a nous dans le nord de 
1’Ouganda pour aider les personnes deplacees dans les 
camps, celles qui s’acheminent vers leurs foyers et 
celles qui sont deja en train de rentrer chez elles, et 
ceci dans le contexte de l’optimisme suscite par les 
pourparlers de paix de Juba. 

Ma mission en Somalie a ete la premiere visite de 
l’ONU effectuee a mon niveau depuis le debut des 
annees 90. J’avais l’intention d’y passer deux jours, en 
me rendant d’abord a Mogadiscio, pour examiner avec 
le Gouvernement federal de transition les moyens 
d’ameliorer 1’intervention humanitaire, constater le 
niveau de destruction provoquee par les combats 
recents, visiter les camps de personnes deplacees, et de 
rencontrer des blesses de guerre; et ensuite, en allant 
dans des communautes rurales et nouvellement 
deplacees a Jowhar pour proceder a une evaluation 
directe de leur situation. 

Malheureusement, une bombe a explose sur le 
bas-cote de la route quelques minutes apres mon 
arrivee dans la capitale somalienne, faisant trois morts 
parmi les responsables de la securite du Gouvernement 
federal de transition. Peu apres, deux autres engins ont 
explose sur le bas-cote de la route, tandis que la 
Mission de l’Union africaine en Somalie en 
desamorfait un quatrieme. Ces bombes se trouvaient 
toutes sur les routes que nous avions prevu 
d’emprunter, ou a proximite. 

Je ne crois pas que ma personne - ou l’ONU ou 
1’ensemble de la communaute humanitaire - ait ete la 
cible expresse de ces attaques. Je crois plutot qu’elles 
visaient a discrediter l’idee que le conflit etait 
effectivement termine. Toujours est-il que ces bombes 
ont reduit le champ de deplacements que j’avais prevu 
d’entreprendre a Mogadiscio, et du fait des problemes 
qui en ont resulte sur le plan de la securite et de 
transport, je n’ai pas ete en mesure de me rendre a 
Jowhar. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour 
remercier encore une fois le contingent ougandais de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie de l’aide 
professionnelle qu’il m’a fournie durant ma visite. II 
etait encourageant de constater que sa presence dans 
les rues semblait etre accueillie favorablement par la 
population de Mogadiscio, ce qui rend encore plus 
tragique le deces la semaine derniere de quatre soldats 
de la paix ougandais, victimes d’une autre bombe 
plantee sur le bas-cote d’une route. Je reitere mes 
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condoleances au Gouvernement ougandais, aux forces 
armees et aux families des victimes. 

Comme je l’ai dit au Conseil de securite le 
24 avril, nous pensons que les combats intenses et 
meurtriers qui ont eu lieu a Mogadiscio fin avril ont 
non seulement fait des centaines de morts et de blesses, 
dont un grand nombre de civils innocents pris dans les 
tirs croises, mais ont egalement provoque la fuite de 
400 000 habitants. Bien que, certains, dans la 
Peripherie de Mogadiscio, tentent de rentrer chez eux 
afm de retrouver leurs moyens de subsistance car ils 
n’ont aucun bien et aucune aide, la grande majorite de 
ceux qui ont fui ne sont toujours pas revenus dans la 
ville. 

On citera parmi les facteurs qui entravent les 
retours a grande echelle les difficultes de circulation, la 
crainte continue de la violence, les avertissements 
donnes par le Gouvernement federal de transition aux 
personnes deplacees depuis longtemps a Mogadiscio de 
ne pas rentrer dans les « batiments publics », et le fait 
qu’un grand nombre d’habitants de quartiers qui ont 
ete tres endommages par les combats n’ont plus de 
foyers. Beaucoup vivent dans des conditions 
deplorables en pleine campagne, n’ayant que les arbres 
pour abri, et n’ayant pas ou peu acces a l’alimentation, 
a l’hygiene de base, a l’eau potable, a un logement et a 
des soins medicaux. La situation des femmes enceintes 
est particulierement preoccupante, car elles doivent 
accoucher sans assistance medicale. Plus de 30 000 cas 
de diarrhee hydrique aigiie et de cholera connexe ont 
d’ailleurs ete enregistres dans le sud de la Somalie, 
ainsi que pres de 1 000 deces en decoulant. 

Fin avril, le harcelement et l’intimidation du 
personnel humanitaire, la fermeture de pistes 
d’atterrissage strategiques et les directives 
administratives donnees par le Gouvernement federal 
de transition constituaient de grands obstacles aux 
efforts humanitaires, mais au cours des dernieres 
semaines, des progres ont ete realises dans 
l’acheminement de l’aide, grace en partie a une plus 
grande cooperation avec les autorites. 

A ce jour, pres de 290 000 personnes deplacees 
ont requ une aide non alimentaire, tandis que 
1’assistance fournie dans le domaine de la sante et de 
l’hygiene comportait un appui aux hopitaux, un 
approvisionnement en medicaments et des mesures de 
chloration. Ensemble, le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et CARE ont distribue des vivres a 
environ 180 000 personnes, mais le fait est qu’a ce 


jour, l’aide fournie est bien loin de correspondre aux 
besoins. Dans le sud et le centre de la Somalie, des 
zones demeurent encore inaccessibles et l’acces 
humanitaire continue de se heurter a des obstacles. 

Malheureusement, la piraterie entrave egalement 
la capacite du Programme alimentaire mondial 
d’acheminer des vivres par mer, tandis que des 
entrepreneurs prives embauches par des organismes 
humanitaires pour acheminer l’aide ont des problemes 
avec les convois terrestres. Dans certaines zones, il y a 
par exemple tous les 10 kilometres des barrages ou 
sont prelevees des «taxes » pouvant aller jusqu’a 
100 dollars. 

Au cours de la visite que j’ai effectuee a 
Mogadiscio, j’ai discute avec le President Yusuf 
Ahmed et le Premier Ministre Gehdi de la necessity 
urgente d’intensifier les secours, en mettant en place 
par exemple de meilleurs mecanismes de liaison et de 
reglement des problemes entre les autorites et la 
communaute humanitaire. J’ai egalement exhorte le 
Gouvernement a donner des instructions visant a 
controler les actions des groupes armes aux points de 
controle; a veiller a ce que les problemes de visas, de 
permis et de douanes soient minimises; et a indiquer 
clairement et publiquement que les organismes et 
organisations non gouvernementales qui assurent des 
secours humanitaires doivent beneficier de toute l’aide 
possible. 

Le President et le Premier Ministre m’ont assure 
qu’ils etaient determines a fournir l’aide necessaire. 
Notre discussion a cependant ete compliquee par un 
disaccord quant a la gravite de la crise. Ils ont laisse 
entendre que 30 000 a 40 000 personnes seulement 
avaient ete deplacees par les combats a Mogadiscio, et 
que la moitie d’entre elles etaient deja rentree dans la 
capitale. Ils ont egalement souligne avec force qu’il 
fallait que les organismes de secours cooperent 
davantage avec les autorites et quittent rapidement 
Nairobi pour s’installer en Somalie. 

J’ai, pour ma part, souleve la question du sort 
d’environ 250 000 personnes de Mogadiscio deplacees 
depuis longtemps, dont un grand nombre appartient au 
clan Hawiye et a fui la ville. Les sites de personnes 
deplacees qui se trouvaient dans des zones de grand 
conflit ont ete abandonnes, tandis que les personnes 
deplacees qui vivaient dans des batiments publics ne 
peuvent pas rentrer chez elles, le Gouvernement ayant 
declare son intention de reprendre possession de ces 
immeubles. Le Gouvernement n’a pas encore propose 
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d’autre solution viable que de les inciter a retourner 
dans leurs regions d’origine. Je comprends que le 
Gouvernement doive retablir les institutions publiques, 
mais il est indispensable de proposer d’autres solutions 
pour ce segment particulierement vulnerable de la 
population. 

Apres la reunion tenue avec le Gouvernement 
federal de transition, j’ai pu de me rendre brievement 
sur un site ou certaines des personnes deplacees vivent, 
pour certaines, depuis 17 ans. Le batiment, qui se 
trouve etre par hasard l’ancienne ambassade 
britannique a Mogadiscio, abrite actuellement plus de 
150 families, dont la majorite sont des bergers qui ont 
perdu leurs biens au debut des annees 90 et se sont 
deplaces vers la capitale a la recherche d’un travail. 
Alors que je marchais dans les passages etroits entre 
les abris de fortune, construits avec des materiaux de 
recuperation et des morceaux de bois, j’essayais de 
m’imaginer la vie quotidienne des enfants qui me 
suivaient et l’avenir qui leur etait reserve. Sincerement, 
trop peu de choses ont ete faites afm de garantir a ces 
personnes les conditions essentielles de la dignite 
humaine. 

Le 24 avril, j’ai indique au Conseil que j’avais ete 
particulierement preoccupe par des informations 
faisant etat de violations graves du droit international 
humanitaire durant les recents combats, avec 
apparemment un recours aveugle et massif a la force 
dans des zones civiles de la part de toutes les parties. 
L’on a egalement signale a de nombreuses reprises 
d’importantes violations des droits de l’homme, y 
compris des enlevements et des executions 
extrajudiciaires, et l’on s’inquiete des detentions 
apparemment arbitraires, des deportations et des 
disparitions d’individus. Lorsque j’ai fait etat de ces 
inquietudes, le President Yusuf a rejete toute allegation 
d’une implication du Gouvernement federal de 
transition. Toutefois, il a accepte ma proposition que le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme visite le Somalie afm d’etudier ces 
allegations. J’espere que cette visite pourra avoir lieu 
rapidement. 

Durant mon bref sejour a Mogadiscio, j’ai 
egalement eu l’occasion de rencontrer des 
representants de la societe civile, y compris des 
groupes d’anciens et de femmes. Ils m’ont fait part de 
leurs preoccupations sur les actes d’intimidation a 
l’encontre de la societe civile et des medias locaux. 
Plusieurs d’entre eux se sont egalement dits convaincus 
que l’ONU et la communaute internationale en general 


avaient abandonne la Somalie et se desinteressaient du 
sort du peuple somalien. Je les ai assures que tel n’etait 
pas le cas que ma presence meme a Mogadiscio 
temoignait de la profonde preoccupation, tant politique 
qu’humanitaire, de l’ONU. Il nous incombe a tous de 
veiller a ce que cela soit le cas, et de ne pas tourner le 
dos aux Somaliens en ce moment ou ils ont tant besoin 
de nous. 

A l’heure ou je parle, des organisations d’aide 
humanitaire, appartenant ou non a l’ONU, font tout ce 
qu’elles peuvent afm d’intensifier les efforts en matiere 
d’aide humanitaire. Outre la fourniture de denrees 
alimentaires d’urgence, l’UNICEF envisage de fournir 
des abris et d’autres articles non alimentaires a 180 000 
personnes dans le sud et le centre de la Somalie. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a l’intention de fournir des abris d’urgence, des 
articles non alimentaires et d’appuyer les services de 
base pour 90 000 personnes. J’ai deja indique 
clairement que 10 millions de dollars ont ete mis a 
disposition par le Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires pour ces projets et d’autres. 
Mais j’engage instamment les autres donateurs a 
augmenter egalement leur contribution, y compris en 
apportant leur soutien aux ONG qui travaillent 
d’arrache-pied afm d’intensifier leur presence et leurs 
activites en Somalie, pour certaines pour la premiere 
fois. 

La contribution la plus importante a Faction 
humanitaire serait l’instauration d’une stabilite 
veritable, qui permettrait aux personnes de retourner 
librement dans leur foyer et de commencer a refaire 
leur vie. Ce n’est pas par une solution militaire qu’on y 
parviendra, mais a travers un dialogue politique ouvert 
et une reconciliation entre les principaux groupes 
politiques et autres, ce qu’exige la communaute 
internationale. Ces efforts doivent etre redoubles si 
l’on veut qu’il y ait un espoir de paix durable, avec le 
retrait des forces ethiopiennes et le plein deployment 
de la force de l’Union africaine. Sinon, je crains, sur la 
base de ce que j’ai observe et vu durant ma visite, que 
la probabilite que le conflit, la deterioration de la 
situation et la pauvrete durent de longues annees est 
elevee. Entre-temps, il est crucial que l’on preserve 
l’impartialite et l’independance de Faction humanitaire 
et que le Gouvernement federal de transition et les 
autres acteurs somaliens la soutiennent pleinement. 

Je voudrais, pour finir, dire combien j’apprecie 
les efforts deployes par le personnel de l’ONU et 
d’autres membres locaux du personnel humanitaire en 
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Somalie qui, en depit des conditions extremement 
difficiles et dangereuses, continuent a faire fonctionner 
des operations vitales. De nombreuses personnes de 
Mogadiscio sont devenues elles-memes des personnes 
deplacees mais, bien qu’elles doivent prendre soin de 
leur famille deplacee, elles voyagent des heures durant 
chaque jour pour se rendre dans la capitale et 
poursuivre leur travail. C’est principalement grace a 
elles que nous sommes a meme de garantir un 
minimum d’aide aux Somaliens qui en ont tant besoin. 

Je voudrais maintenant aborder la question du 
nord de l’Ouganda, un tableau plus encourageant. Je 
suis rentre de ma visite sur place convaincu que le 
Gouvernement ougandais et la communaute 
internationale ont maintenant la possibility, grace a 
l’appui apporte au processus politique a Juba, a la 
poursuite de l’aide humanitaire et le passage de l’aide 
au relevement, de resoudre l’une des principales crises 
humanitaires en Afrique, mais qu’il faut encore fournir 
d’importants efforts internationaux sur tous ces fronts. 

La situation dans les zones touchees par le conflit 
dans le nord de l’Ouganda s’ameliore, la securite 
s’etant amelioree, avec l’important declin des attaques 
perpetrees par l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) et les efforts deployes par le Gouvernement 
ougandais et la communaute humanitaire internationale 
afin d’aider les deplaces ayant porte des fruits. L’on 
sent un certain optimisme. Les deplacements nocturnes 
pour eviter les enlevements de la part de LRA -jadis 
l’aspect le plus tragique du nord de l’Ouganda, 
touchant plus de 20 000 enfants - ont a peu pres cesse. 
Cependant, le chemin a parcourir est encore long et 
seme d’importantes embuches. Pres de 1,6 million de 
personnes deplacees se trouvent encore dans des 
camps, bien que ce nombre soit considerablement plus 
faible que le pic de 2 millions atteint il y a trois ans. 

Selon un recent rapport du HCR, un certain 
nombre de personnes deplacees tentent de sortir des 
camps pour regagner leur lieu d’origine. Certaines sont 
deja rentrees de faipon permanente. Mais ce mouvement 
n’est pas encore un mouvement de masse ou 
irreversible. Dans la region d’Acholi, pres de trois- 
quarts des 1,1 million de deplaces internes demeurent 
dans leur camp d’origine. Un quart se trouve 
aujourd’hui dans de nouveaux camps de deplaces plus 
pres de leurs foyers, et ces personnes se deplacent 
souvent quotidiennement pour aller dans leurs villages 
d’origine. Mais seul 1 %, ou un peu plus de 7 000 
personnes sont a ce jour retournees de maniere 
permanente sur leur lieu d’origine. Dans la sous-region 


de Lango, plus loin de la sensible zone frontaliere, la 
situation est plus encourageante encore. Seul un quart 
des 466 000 personnes deplacees est encore dans des 
camps, tandis que le reste - plus de 350 000 
personnes - est deja rentre dans les foyers. II importe 
que le processus de retour continue de dependre d’un 
choix libre et eclaire des personnes concernees. 

Dans le district de Kitgum, dans la region 
d’Acholi, j’ai visite le nouveau camp de Labworomor, 
etabli pour ceux qui ont quitte un grand camp voisin et 
se dirigent vers leur foyer. Les residents m’ont indique 
clairement qu’ils ne se sentiraient pas suffisamment en 
securite pour rentrer defmitivement chez eux tant 
qu’un accord de paix defmitif ne sera pas conclu avec 
l’Armee de Resistance du Seigneur, mettant un terme a 
20 ans de conflit. Leur desir de paix etait fort et 
palpable. II etait clair qu’ils suivaient chaque meandre 
des pourparlers de Juba avec un sentiment mele 
d’impatience et d’angoisse. II ont egalement dit qu’un 
retour total ne serait pas possible tant que les services 
de base comme l’eau, les soins de sante et l’education 
n’etaient pas garantis dans leur region d’origine. L’on 
m’a transmis des messages similaires non loin, dans le 
camp de Namokora, qui abrite quelque 170 000 
personnes deplacees, dans lequel j’ai passe la nuit 
apres avoir parle de la situation avec les anciens du 
camp, autour du traditionnel feu de camp. Ils m’ont 
rappele la crainte qu’ils avaient de perdre leur culture 
et leur mode de vie si le conflit n’etait pas regie 
rapidement, afin qu’ils puissent fmalement vivre a 
nouveau une vie normale. 

La situation - avec la plupart des personnes 
encore dans des camps, certaines dans des zones 
satellites de foyers de transition et d’autres qui 
commencent deja a retourner dans leur foyer- nous 
place devant un triple defi, un defi dont j’ai pu 
m’entretenir avec le President Museveni et les 
membres de son gouvernement. 

Premierement, nous devons continuer a fournir 
une aide humanitaire vitale aux 1,6 million de 
personnes se trouvant encore dans des camps. 
Deuxiemement, les personnes qui se sont deplacees 
vers de nouveaux camps ou se deplacent de leur camp 
actuel vers leur lieu d’origine continuent a avoir des 
besoins essentiels en matiere d’alimentation et de 
logement, mais doivent egalement acceder a des 
services tels que l’eau et l’assainissement, les soins de 
sante et l’education dans leur nouvelle region. 
Troisiemement, ceux qui sont rentres chez eux ont 
besoin, dans une phase initiale, d’un programme 
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cTappui de base, mais plus important encore, ils ont 
besoin d’une importante aide en matiere de 
developpement et de reconstruction pour retrouver 
leurs moyens de subsistance agricoles normaux, avec 
une infrastructure retablie et des aides sociales. Ces 
trois phases coexisteront, souvent tres etroitement, 
creant une situation complexe exigeant une demarche 
souple et bien coordonnee. Nous devons egalement 
tenir compte de questions importantes et difficiles, 
telles que les droits fonciers, la poursuite de la 
demobilisation et de la reintegration des ex- 
combattants, le sort de groupes extremement 
vulnerables, comme les personnes agees, les 
handicapes et les orphelins, qui ne peuvent pas 
facilement retourner chez eux, et l’elimination des 
mines terrestres et des munitions non explosees 
utilisees pendant le conflit. 

Si la tendance favorable actuelle se poursuit, nous 
pourrons tous distinguer clairement les perspectives et 
les enjeux futurs. Nous devons passer sans heurt de 
l’aide d’urgence au developpement, transition que la 
communaute internationale n’a pas toujours reussie 
brillamment. Le Gouvernement ougandais, avec 
l’appui de la Banque mondiale et de la communaute 
internationale des fournisseurs d’aide, est en train 
d’elaborer un plan de paix, de redressement et de 
developpement. Cette strategic, qui devrait etre 
progressivement mise en oeuvre, en parallele avec les 
efforts permanents de secours humanitaire, necessitera 
le plein engagement de tous pour reussir. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d’echouer, et nous 
n’aurons aucune excuse a faire valoir en cas d’echec. 

Mais rien de tout cela ne sera possible si les fonds 
alloues ne sont pas suffisants et s’ils ne sont pas verses 
regulierement. En 2006, l’appel global en faveur de 
l’Ouganda a ete finance a hauteur de 90 %. Fait 
inquietant, d’apres les estimations, l’appel de cette 
annee ne permettrait de recolter que 50 % du montant 
demande, qui s’elevait a 303 millions de dollars. Le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a deja du 
reduire la ration des personnes deplacees; celle-ci, 
alors qu’elle couvrait 60 % des besoins, ne couvre plus 
que 40 %. C’est pourquoi je demande a tous les 
interesses de ne pas relacher leurs efforts et de ne pas 
cesser de fournir des ressources, au moment meme ou 
elles sont le plus necessaires. 

Cette perspective dependra directement de 
l’aboutissement favorable du processus de paix. Les 
pourparlers de Djouba, grace a la mediation du 
Gouvernement du Sud-Soudan et a 1’intervention en 


tant que facilitateur du President Chissano, 
commencent a donner quelques resultats. Par ailleurs, 
nous savons tous que le processus est fragile et que la 
question des mandats decernes par la Cour penale 
internationale devra etre examinee avec 1’attention 
necessaire, de faqon a satisfaire les exigences de la 
paix comme de la justice. Nul ne suit cette question 
avec plus d’attention que les personnes deplacees dans 
le nord de l’Ouganda, qui veulent avant tout la 
reconciliation et l’instauration d’une paix durable. 
C’etait notamment le message clair formule par un 
groupe de personnes que j’ai rencontrees, en depit de 
1’experience effroyable qu’elles avaient vecue en tant 
qu’enfants enleves. 

Pour notre part, l’ONU continuera d’appuyer le 
Gouvernement du Sud-Soudan dans le cadre du Projet 
pour l’lnitiative de Djouba, en aidant dans la pratique 
et par des moyens politiques le Secretariat de la paix et 
l’equipe de surveillance de la cessation des hostilites. 
Je crois que ces negociations meritent egalement le 
plein appui de toute la communaute internationale et 
des principaux gouvernements regionaux. L’enjeu est 
important, tant pour le nord de l’Ouganda que pour le 
Sud-Soudan. 

J’ai egalement aborde, avec le President 
Museveni et le Gouvernement, la situation a Karamoja, 
dans le nord-est de l’Ouganda. Le Gouvernement s’est 
lance dans un processus visant a eliminer les 
nombreuses armes detenues illegalement dans cette 
region, qui connait des troubles depuis longtemps. 
Cette action est en soi necessaire et legitime. Par 
exemple, beaucoup de personnes deplacees a Acholi 
m’ont confie qu’elles craignaient de plus en plus les 
voleurs de betail karamojong, responsables de 
plusieurs meurtres et incidents violents survenus 
recemment. Neanmoins, nombreux sont ceux, 
egalement, qui s’inquietent de l’emploi excessif de la 
force par le Gouvernement et d’autres violations des 
droits de l’homme, comme on peut le lire, par exemple, 
dans le dernier rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. J’ai demande 
instamment au Gouvernement de prendre ces 
preoccupations au serieux et d’intensifier ses efforts de 
developpement en parallele avec le processus de 
desarmement. 

J’ai decrit aujourd’hui deux situations tres 
differentes, mais elles meritent toutes deux notre plus 
grande attention et l’aide de la communaute 
internationale dans son ensemble et du Conseil en 
particulier. En Somalie, les besoins humanitaires 
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immediats sont enormes et demeurent dans une grande 
mesure insatisfaits. On ne peut s’attendre a de reels 
changements en l’absence d’un reglement politique 
interne satisfaisant, auquel toutes les parties prenantes 
aient participe. A defaut, je crains le pire. 

Par ailleurs, en Ouganda, l’ONU et la 
communaute internationale, en etroite collaboration 
avec le Gouvernement ougandais, ont la possibilite de 
mettre fin par la voie pacifique a l’un des conflits les 
plus inextricables d’Afrique, et de permettre reellement 
le retour dans leur foyer des personnes deplacees dans 
le nord de l’Ouganda. Ces personnes sont tiraillees 
entre l’espoir et la peur : l’espoir que le jour de leur 
retour definitif dans leur foyer soit proche et la crainte 
que si les pourparlers de paix echouent, la reprise de la 
violence ne mette cette perspective tant desiree hors de 
portee. Je demande instamment a tous les interesses de 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour empecher que 
cette perspective, peut-etre unique, ne soit gachee. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Holmes de son expose. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, de son expose sur la situation humanitaire 
en Somalie et dans le nord de l’Ouganda. Nous le 
louons de ses efforts et du courage dont il a fait montre 
en se rendant en Somalie, pour y evaluer sur place la 
situation humanitaire. Nous partageons ses 
preoccupations concernant la gravite et l’ampleur de la 
crise humanitaire en Somalie. Nous pensons que la 
communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour aider les institutions federates de transition a 
stabiliser la situation sur le terrain et fournir une aide 
humanitaire a des centaines de milliers de personnes 
qui ont absolument besoin d’aide et de protection. 

A cet egard, nous demandons a toutes les parties 
somaliennes d’arreter les massacres et d’amorcer un 
veritable dialogue politique. Nous demandons aux 
institutions federates de transition de prendre contact 
avec toutes les parties et tous les groupes de la societe 
somalienne pour entamer un processus participatif de 
reconciliation nationale, pouvant donner lieu a un 
reglement durable et viable du conflit qui sevit en 
Somalie. 

Nous condamnons vivement les attaques recentes 
et les actes de piraterie qui compromettent 
l’acheminement de l’aide d’urgence dans le pays et 
minent la capacite de nourrir un million de Somaliens. 
Nous pensons que toutes les mesures et les actions 


necessaires doivent etre prises par la communaute 
internationale pour faire cesser les attaques, proteger 
les navires transportant l’aide humanitaire et mettre en 
place des couloirs surs pour permettre un acces sans 
entrave et sans reserve de l’aide humanitaire. Nous 
devons faire en sorte que les auteurs de ces activites 
criminelles soient traduits en justice. 

Par ailleurs, nous pensons comme M. Holmes que 
le Gouvernement federal de transition doit assumer sa 
responsabilite de veiller sur les civils et de mettre en 
place un environnement qui permette au personnel 
humanitaire de travailler plus efficacement. C’est 
pourquoi nous engageons instamment les autorites 
somaliennes a cooperer pleinement avec les organismes 
humanitaires et a garantir la liberte de circulation des 
travailleurs humanitaires dans l’ensemble du pays. 

Nous partageons aussi les preoccupations de 
M. Holmes concernant les graves violations du droit 
international humanitaire, notamment les violations des 
droits des femmes et des enfants en Somalie, comme le 
Secretaire general l’a mentionne dans son dernier 
rapport sur les enfants et les conflits armes en Somalie 
(S/2007/259). Ce rapport insiste sur le fait que les 
enfants restent un groupe tres vulnerable en Somalie. 
Nous relevons plusieurs faits tres troublants a cet 
egard, tels que 1’augmentation des recrutements ciblant 
les enfants, 1’enlevement d’enfants et la violence 
sexuelle contre les femmes et les filles parmi les 
personnes deplacees a l’interieur du pays. Nous 
appuyons pleinement les recommandations qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general. 

Nous demandons a tous les partenaires 
internationaux d’intensifier leurs efforts de mediation 
et de paix en Somalie afm d’assurer la pleine 
application de la resolution 1744 (2007) du Conseil de 
securite. Nous pensons comme M. Holmes qu’il faut 
redoubler d’efforts, si nous voulons esperer instaurer 
une paix durable. 

Nous rendons hommage aux quatre soldats de la 
paix ougandais qui ont fait le sacrifice de leur vie. A 
cet egard, nous tenons a souligner que la mission de 
l’Union africaine en Somalie doit etre deployee 
d’urgence et pleinement dans le pays. A notre avis, ce 
deployment est essentiel pour stabiliser la situation sur 
le terrain et creer les conditions favorables au 
deroulement du processus de paix. La communaute 
internationale doit accorder son assistance et son appui 
pleins et entiers a la mission de l’Union africaine pour 
lui permettre de mener a bien son mandat. 
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Nous nous felicitons de ce que M. Holmes ait eu 
la possibilite de se rendre en Ouganda pour y 
rencontrer des representants politiques, ainsi que les 
collectivites locales et des travailleurs humanitaires. La 
Slovaquie note avec satisfaction l’amelioration de la 
situation humanitaire dans la region et le retour 
progressif d’un grand nombre de personnes deplacees 
vers des lieux proches de leur foyer. Cela etant, 
d’aucuns se preoccupent toujours de la crise 
humanitaire qui touche 1,6 million de personnes dans 
le nord de l’Ouganda. La recente reprise des 
pourparlers de paix entre le Gouvernement ougandais 
et l’Armee de resistance du Seigneur, a Djouba, est 
encourageante, et nous voudrions insister sur la 
necessite d’exploiter cette possibilite qui s’ouvre 
actuellement de regler definitivement et entierement ce 
conflit de longue date sans compromettre les principes 
de la justice internationale. 

Nous partageons pleinement l’opinion de 
M. Holmes selon lequel la communaute internationale 
doit maintenir son appui au processus de relevement et 
aider les gens a rentrer chez eux. Nous esperons que les 
efforts deployes actuellement pour ameliorer 
1’assistance et mettre en oeuvre les plans de relevement 
se poursuivront. 

S’agissant des enfants touches par le conflit arme 
en Ouganda, nous sommes preoccupes par les 
conclusions du dernier rapport du Secretaire general 
sur les enfants et le conflit arme en Ouganda 
(S/2007/260), en particulier du fait que nombre d’entre 
eux sont toujours dans les rangs de l’Armee de 
resistance du Seigneur. Malgre la cooperation 
encourageante des autorites ougandaises avec le 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, nous estimons 
que l’enquete conduite par l’UNICEF et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies sur 
les crimes perpetres par les membres des Forces de 
defense populaires de l’Ouganda n’a toujours pas 
produit de resultats satisfaisants. Nous appuyons sans 
reserve les recommandations figurant dans le rapport, 
et notamment l’appel du Secretaire general a prendre 
immediatement des mesures pour mettre fin a 
l’enrdlement et a l’utilisation d’enfants soldats et faire 
en sorte que ceux qui se trouvent encore dans cette 
situation soient relaches. 

Enfin, nous tenons a rendre hommage a toutes les 
organisations humanitaires qui travaillent dans le nord 
de l’Ouganda et en Somalie pour les efforts qu’elles 
deploient sans relache afin d’alleger la souffrance 


humaine de milliers de personnes, tant en Somalie 
qu’en Ouganda. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je 
remercie M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, de sa presence aujourd’hui parmi nous et 
pour l’expose detaille qu’il a fait ce matin au Conseil. 

Nous sommes d’accord avec les remarques faites 
par le Secretaire general adjoint dans son expose, a 
savoir que la situation en Ouganda et en Somalie - qui 
fait l’objet du debat d’aujourd’hui - se degrade et 
appelle une reaction urgente. Nous notons que la 
situation humanitaire dans les deux regions a l’examen 
est parmi les pires du monde et que leurs populations 
respectives connaissent de graves souffrances depuis 
plus d’une decennie. 

Nous pensons que la cause profonde du probleme 
est double : la deterioration de l’economie, et la 
persistance des affrontements et des soulevements 
politiques. Dans une certaine mesure, ces aspects sont 
lies, et c’est pourquoi nous jugeons que le Conseil de 
securite doit tenir compte de la situation humanitaire 
lorsqu’il examine les problemes relatifs a ces deux 
regions. 

Outre l’expose de ce matin au Conseil de 
securite, le Secretaire general nous a transmis, au debut 
du mois, des rapports sur la situation des droits de 
l’homme en Somalie et en Ouganda qui traitaient en 
particulier de la situation des droits de l’homme des 
enfants dans ces deux pays. De nombreux elements 
indiquent qu’il s’y produit une degradation regrettable 
de la situation humanitaire et des droits de l’homme 
des enfants. 

Nous nous rejouissons de l’accord conclu entre le 
Gouvernement ougandais et l’Armee de resistance du 
Seigneur concernant l’aide humanitaire visant a 
permettre aux personnes deplacees de regagner leur 
foyer. Nous nous associons aux autres membres du 
Conseil de securite pour souligner l’importance de la 
cooperation entre les divers organes de l’ONU pour 
traiter de la situation humanitaire des civils, en 
particulier les plus vulnerables d’entre eux. Nous 
appelons egalement toutes les parties aux conflits dans 
ces regions a s’engager a proteger les civils et a ne 
prendre aucune mesure susceptible de les mettre en 
danger ou d’empecher que l’aide humanitaire ne leur 
parvienne. Nous demandons egalement qu’il soit mis 
fin a tous les agissements qui ne relevent pas de la 
legitimite internationale. Nous attendons avec interet 
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d’autres exposes qui nous seront faits a l’avenir sur les 
situations humanitaires graves decoulant de conflits qui 
figurent a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous remercions nous aussi le Secretaire general 
adjoint pour son expose. Ces points qui sont faits sur la 
situation humanitaire sont plus que les bienvenus et 
rappellent opportunement au Conseil le cout humain 
des conflits. 

Le bilan presente aujourd’hui par le Secretaire 
general adjoint jette une lumiere aussi affligeante que 
necessaire sur deux des pires crises humanitaires de 
notre epoque - l’une nouvelle, l’autre a ne pas oublier, 
meme si 1’horizon semble tres legerement se degager. 
Le Royaume-Uni a fait de la Somalie et de l’Ouganda 
des priorites dans Laffectation de son aide humanitaire, 
et nous invitons les autres a faire de meme. 

Je voudrais faire quelques breves remarques sur 
la Somalie et l’Ouganda. Tout d’abord, s’agissant de la 
Somalie, le Royaume-Uni regrette profondement la 
mort de soldats de la paix ougandais survenue en 
Somalie le 16 mai. Nous demeurons resolus a offrir un 
appui financier et logistique a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, qui s’efforce de contribuer a la 
restauration de la paix et de la stability dans un pays 
qui n’a depuis longtemps essentiellement connu que 
des periodes de conflit. L’expose du Secretaire general 
adjoint a presente sans detour la situation desesperee 
des personnes deplacees dans le sud et le centre de la 
Somalie, dont beaucoup sont exposees a la malnutrition 
et a des maladies telles que le cholera. Cela ne doit que 
renforcer la determination des membres et des 
partenaires du Conseil de securite a jouer leur role. 
Nous estimons en particulier necessaire de rappeler 
clairement aux acteurs de la region qu’il leur incombe 
de mettre fin aux hostilites, de lancer, comme John 
Holmes l’a souligne, un veritable processus politique 
inclusif, et de faciliter l’acces et la libre circulation des 
travailleurs humanitaires en Somalie, de meme que leur 
sortie du pays. 

Le Royaume-Uni adresse ces messages - qui ont 
ete clairement enonces dans la declaration 
presidentielle du Conseil de securite en date du 30 avril 
(S/PRST/2007/13) - aux parties concernees au plus 
haut niveau, et nous invitons une fois de plus les 
partenaires du Conseil de securite a se joindre a nous 
dans cette entreprise. 

Le Royaume-Uni se rejouit de l’autorisation 
donnee par le President Yusuf au Secretaire general 


adjoint pour qu’une equipe du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies se rende sur place pour 
enqueter sur des accusations de violations des droits de 
l’homme. 

J’en viens a present au nord de l’Ouganda. Le 
Royaume-Uni se felicite de la recente visite du 
Secretaire general adjoint dans une zone ou les conflits 
causent d’immenses souffrances humanitaires depuis 
presque deux decennies. La situation securitaire s’y est 
sensiblement amelioree au cours des derniers mois, 
mais plus d’un million de personnes vivent encore dans 
des conditions tres difficiles dans les camps de 
personnes deplacees, et nous ne devons pas l’oublier. 
Nous accueillons avec satisfaction les echanges entre le 
Secretaire general adjoint et le Gouvernement 
ougandais au sujet des obligations de ce dernier envers 
les communautes du nord. 

II va sans dire que l’objectif de parvenir a un 
accord de paix durable est vital pour la population du 
nord de l’Ouganda ; nous devons done faire tout notre 
possible pour l’atteindre. A cet egard, nous saluons les 
efforts de l’Envoye special, le President Chissano, qui 
a joue un role central dans la reprise des pourparlers de 
Juba le 26 avril. II est egalement encourageant que les 
deux camps aient accepte de proroger 1’accord de 
cessation des hostilites. La communaute internationale 
doit maintenir son appui politique et logistique aux 
pourparlers de Juba et exhorter les deux parties a rester 
concentrees sur la recherche d’un accord de paix 
global. Nous estimons que le Conseil de securite doit 
rester engage et disponible, etant donnee l’ampleur des 
consequences humanitaires et securitaires sur 
l’ensemble de la region. Comme l’a dit le Secretaire 
general adjoint, le defi consiste a passer du conflit et 
des secours d’urgence a la paix et au developpement. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs 
precedents pour souhaiter une fois encore la bienvenue 
au Secretaire general adjoint Holmes au Conseil de 
securite et le remercier pour son expose sur sa visite en 
Somalie et en Ouganda. 

Ma delegation partage l’opinion selon laquelle la 
situation humanitaire dans les deux regions a l’examen 
reste profondement preoccupante. Les besoins 
humanitaires sont particulierement importants en 
Somalie, du fait de l’ampleur de la crise qui s’y est 
recemment deroulee. Nous n’en trouvons pas moins 
encourageant de voir que la situation s’ameliore 
progressivement dans la region des Grands Lacs au fur 
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et a mesure que la paix s’installe, lentement mais 
surement, en Republique democratique du Congo et 
dans le nord de l’Ouganda. 

En Somalie, la deterioration des conditions 
humanitaires suscite une profonde inquietude. Nous 
deplorons vivement la reprise du conflit et le retour de 
1’instability, d’autant plus que la paix et la stability 
regnaient plus ou moins l’an dernier. Nombre d’entre 
nous ont deja qualify la situation actuelle de pire crise 
humanitaire jamais connue depuis le debut des annees 
90. En effet, selon les estimations, 300 000 personnes 
ont fui Muqdishu en raison des combats a l’artillerie 
lourde; un millier de personnes ont deja peri; et 
1,8 million de personnes supplementaires ont de toute 
urgence besoin de l’assistance humanitaire. Toutes les 
parties engagees en Somalie sont tenues de respecter le 
droit international humanitaire, de proteger les civils et 
d’autoriser Faeces humanitaire aux personnes en 
difficulty. 

Cette deterioration de la situation humanitaire est 
la consequence directe de l’incapacite permanente des 
Somaliens a trouver un reglement politique a leurs 
dissensions. II est done imperatif et urgent qu’un 
processus de reconciliation nationale soit engage avec 
la participation de tous, tel que demande dans la 
resolution 1744 (2007) du Conseil de security. 

Au final, c’est aux Somaliens qu’il appartient de 
resoudre le probleme somalien; la communaute 
internationale ne peut que les encourager et les aider 
dans cette voie. A ce sujet, nous soutenons les efforts 
de mediation et d’assistance deployes par le Secretaire 
general. Nous felicitons l’Union africaine de tout ce 
qu’elle a entrepris pour regler au plus vite ce conflit 
qui n’a que trop dure, notamment avec le deployment 
de sa Mission en Somalie (AMISOM). Nous 
condamnons les recents homicides de membres de 
l’AMISOM. Nous attendons avec grand interet le 
deployment complet de la Mission et prions 
instamment la communaute internationale de redoubler 
d’efforts pour l’aider a s’acquitter de son mandat. 

S’agissant de la region des Grands Lacs, ma 
delegation deplore la aussi la gravity continue de la 
situation humanitaire. Nous voulons toutefois esperer 
que le reglement politique de certains conflits, 
notamment en Republique democratique du Congo et 
dans le nord de l’Ouganda, contribuera a attenuer et, en 
fait, a ameliorer progressivement la situation 
humanitaire. 


Concernant l’Ouganda, nous approuvons le 
«triple effort» que deploie la communaute 
humanitaire et qui consiste a preter assistance aux 
populations des camps, a soutenir ceux qui retournent 
chez eux et a apporter des secours d’urgence a ceux qui 
ont deja regagne leur foyer. Nous sommes de ceux qui 
pensent que l’on pourrait faire davantage pour venir en 
aide au million de personnes deplacees qui vivent 
toujours dans les camps. De notre point de vue, une 
avancee sur les fronts politique et diplomatique, en 
particulier dans le cadre des pourparlers de Djouba, 
permettrait d’ameliorer la situation humanitaire. C’est 
pourquoi nous devons faire en sorte que le processus 
de paix se poursuive et evolue dans la bonne direction. 

Ma delegation tient a souligner que, 
parallelement a la poursuite de l’aide humanitaire et de 
l’appui au processus de paix fournis par la 
communaute internationale, il importe egalement de 
commencer a reflector aux modalites de l’aide au 
developpement a apporter en vue de consolider les 
resultats actuels. 

De l’avis de ma delegation, pour que faction 
humanitaire soit couronnee de succes, elle doit reposer 
sur le respect constant des principes internationaux de 
l’aide humanitaire, qui sont : application des principes 
d’humanite, de neutrality et d’impartiality; respect total 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’unite nationale des Etats; engagement de premier plan 
de l’Etat conceme dans le lancement, l’organisation, la 
coordination et la mise en oeuvre de l’aide humanitaire 
a l’interieur de son territoire; et, enfin, cooperation 
fondee sur les regies du droit international et des droits 
nationaux s’agissant de regler une situation donnee et 
de renforcer la capacity d’intervention d’urgence des 
pays touches. 

Enfin, il est imperatif que dans les regions ou 
elles operent, comme la region des Grands Lacs et la 
corne de l’Afrique, les organisations humanitaires 
coordonnent leurs activites avec les autorites locales 
afm qu’il y ait appropriation locale et que les resultats 
soient positifs et durables. S’il est urgent de satisfaire 
les besoins immediats des refugies et des personnes 
deplacees, il est egalement indispensable de veiller a ce 
que, sur le long terme, les efforts deployes continuent 
de produire des effets benefiques d’ordre social, 
economique et politique au niveau local. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie moi 
aussi d’entree le Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
de son expose. Je tiens egalement a saluer son courage. 
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Sa visite en Somalie, la semaine derniere, est la 
premiere d’un responsable de son rang - du Siege de 
l’ONU - depuis presque 15 ans. II s’agit en soi d’un 
message qui souligne l’engagement des Nations Unies. 
Nous nous rejouissons dans cette perspective de 
1’accord qui a ete donne par le Gouvernement federal 
de transition a une visite de M me Louise Harbour, Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme. Nous esperons 
que cette visite interviendra tres rapidement. 

Le Secretaire general adjoint a du ecourter sa 
visite pour des raisons de securite. Cela confirme nos 
inquietudes. Lors des consultations que nous avons 
eues sur la Somalie fin avril, ma delegation avait deja 
marque toute l’importance qu’elle attachait a la 
securite des operations humanitaires. Le Gouvernement 
federal de transition doit cesser de contester l’ampleur 
de la crise humanitaire generee par trois mois de 
combats. Des sources convergentes indiquent que 
350 000 a 400 000 personnes - ce n’est pas rien - ont 
fui Mogadiscio depuis fevrier. II n’est pas acceptable 
qu’un tiers seulement de ces personnes aient acces a 
une assistance humanitaire. II n’est pas acceptable non 
plus qu’une majorite de ces personnes issues d’une 
ethnie particuliere soient empechees de rentrer chez 
elles. 

Nous exhortons le Gouvernement federal de 
transition, les forces ethiopiennes et les groupes armes 
a respecter le droit international humanitaire. Ils 
doivent permettre le transit des convois du Programme 
alimentaire mondial ou du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, faciliter le travail du 
Comite international de la Croix-Rouge, et accueillir 
plutot que gener les grandes organisations non 
gouvernementales pretes a s’impliquer en Somalie, 
telles que Medecins sans frontieres. Les taxes 
prelevees aux points de controle et les difficultes 
rencontrees dans la delivrance des visas doivent 
disparaitre. 

Nous sommes preoccupes par le manque general 
d’acces des acteurs humanitaires aux populations 
civiles et souhaiterions d’ailleurs savoir ce qui pourrait 
etre fait pour permettre un acces plus large aux 
victimes et serions heureux des commentaires de M. 
Holmes a cet egard. 

Nous accueillons cependant avec satisfaction les 
engagements pris par le Gouvernement federal de 
transition lors de la visite de M. Holmes. Ils doivent se 
concretiser. Mais il faudrait que des instructions fermes 
soient donnees aux militaires et aux milices. Au-dela, 


nous insistons pour que, enfin, les autorites 
somaliennes s’engagent sur la voie d’une solution 
politique veritablement inclusive, qui est le seul moyen 
de repondre durablement a la crise en Somalie et, 
d’abord, a la crise humanitaire dans l’immediat. 

Je voudrais, avant de terminer sur la Somalie, 
rendre hommage a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie qui paye un lourd tribut dans ce pays. 

La situation dans le nord de l’Ouganda demeure 
preoccupante meme si des progres ont ete realises en 
ce qui concerne les personnes deplacees depuis 
l’accord de cessez-le-feu. Dans ce pays, des millions 
de personnes ont ete deplacees. Nous souhaitons que le 
retour des populations traumatisees par deux decennies 
de violence se poursuive. Les indications donnees a cet 
egard par M. Holmes sont encourageantes, meme si la 
tendance observee doit encore etre confirmee. II est 
vraisemblable que ces personnes ne retourneront pas 
chez elles en l’absence de paix durable. La 
prolongation jusqu’au 30 juin de l’accord de cessez-le- 
feu entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur doit done etre pleinement mise 
a profit. Nous reiterons dans ce contexte notre soutien 
au President Chissano et aux pourparlers de Juba. 

Dans l’attente de la paix, nous prenons note du 
triple effort que John Holmes nous demande 
d’accomplir, vis-a-vis de ceux qui sont dans les camps, 
de ceux qui prennent le chemin du retour, et de ceux 
qui, rentres chez eux, ont encore besoin de la 
communaute internationale. Nous comprenons que 
l’aide humanitaire ne peut etre reduite a ce stade; des 
besoins essentiels doivent encore etre satisfaits. Nous 
comprenons que l’aide humanitaire ne peut etre reduite 
sans que l’aide au developpement en prenne le relais, 
en particulier dans les domaines de l’education et de la 
sante. 

Nous sommes heureux de constater que 
1’administration civile est, progressivement, davantage 
presente dans le nord de l’Ouganda, la police et la 
justice notamment. Nous en felicitons le Gouvernement 
ougandais et encourageons ce mouvement. 

Enfin, je voudrais souligner deux preoccupations. 
Premierement, les operations de desarmement dans la 
region de Karamoja, qui sont generatrices de violences. 
Nous invitons les autorites ougandaises a eviter tout 
recours a la force. Deuxiemement, nous demandons 
aux autorites ougandaises de veiller a ce que des 
progres sensibles soient realises au sein des Unites de 
defense locales, placees sous l’autorite des Forces de 
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defense populaires de l’Ouganda, pour que le droit des 
enfants soit respecte et que le recours aux enfants 
soldats soit strictement banni. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : 
J’aimerais a mon tour remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. John Holmes, de son expose. 

L’expose de M. Holmes confirme que la situation 
humanitaire en Somalie s’est deterioree a cause des 
recents combats a Mogadiscio, ce qui a provoque la 
fuite rapide de pres de 400 000 habitants de la ville, 
dont les elements les plus vulnerables : les enfants, les 
femmes et les personnes agees. Nous sommes attristes 
par le fait que bon nombre de ces personnes continuent 
de vivre dans des conditions deplorables, a la merci des 
elements et sans acces a des soins medicaux. 

Ma delegation est aussi tres preoccupee par des 
informations signalant que l’arrivee de la saison des 
pluies a entraine une incidence accrue de maladies 
parmi les personnes deplacees dans le sud et le centre 
de la Somalie. L’acces des organismes humanitaires a 
ces personnes et leur protection posent de graves 
difficultes en raison de l’insecurite de l’environnement 
dans lequel elles se trouvent. II ne fait aucun doute 
que, tant que la securite ne se sera pas amelioree, 
Taction humanitaire continuera d’etre freinee. 

Nous notons neanmoins que les organisations 
humanitaires realisent du bon travail. Le 
Coordonnateur des secours d’urgence a en effet signale 
qu’a ce jour, 290 000 personnes deplacees ont requ une 
aide non alimentaire, tandis que l’assistance fournie 
dans le domaine de la sante et de l’hygiene comportait 
un appui aux hopitaux, la fourniture de medicaments et 
des mesures de chloration. Ensemble, le Programme 
alimentaire mondial et CARE ont distribue des vivres a 
environ 180 000 personnes. Mais l’aide fournie est 
bien loin de correspondre aux besoins. Nous 
demandons a la communaute internationale de faire 
plus et d’aider ces pauvres gens en situation de 
detresse par l’entremise des organisations 
humanitaires. Nous nous felicitons de l’intention 
exprimee par le Gouvernement federal de transition de 
cooperer davantage avec des organisations 
internationales sur les priorites humanitaires et la 
coordination de l’action. 

En ce qui concerne le nord de l’Ouganda, nous 
notons qu’il y a eu des progres dans le processus de 
Juba, comme en temoigne la recente signature de 
1’accord par lequel le Gouvernement ougandais et 


l’Armee de resistance du Seigneur se sont engages a 
trouver des solutions durables au conflit qui les 
oppose. Les deux parties ont aussi decide de proroger 
l’accord de cessation des hostilites. Nous sommes 
encourages par ces evolutions positives. Nous esperons 
que les deux parties resteront attachees a la non¬ 
violence et auront a cceur de promouvoir de nouvelles 
mesures de renforcement de la confiance ayant pour 
objectif de mettre fin aux deplacements et aux 
privations qu’ endure la population du nord de 
l’Ouganda. 

Nous avons pris acte de la cooperation efficace 
apportee par le Gouvernement ougandais au 
Coordonnateur des secours d’urgence au cours de sa 
visite. Ce geste est rassurant et il jette les bases d’un 
partenariat renforce et d’une cooperation accrue entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
ougandais en ce qui concerne la situation dans le nord 
du pays. 

Des evolutions positives sont en cours dans le 
nord de l’Ouganda. La releve des forces militaires par 
des forces de securite civiles a commence et le 
Gouvernement ougandais a deploye des effectifs de 
police dans le cadre de la mise en oeuvre du plan 
d’intervention humanitaire d’urgence. Nous esperons 
que ce processus va se poursuivre et que des services 
de securite civils complets, dotes de structures de 
commandement adequates, seront mis en place dans 
l’ensemble des camps. 

La situation en matiere de securite s’est certes 
amelioree globalement et certaines personnes 
deplacees ont commence a rentrer chez elles, mais il 
reste beaucoup de problemes a resoudre, par exemple 
dans le district de Kitgum, qui abrite plus de 260 000 
personnes deplacees. L’insecurite qui continue de 
regner a Karamoja menace la securite et le bien-etre 
des civils vivant dans le district et dans les collectivites 
voisines. Toute tentative visant a remedier aux 
conditions tres dures que connait cette region devra 
prendre en compte le manque de developpement et 
l’insuffisance de la protection des civils. Par 
consequent, le district doit beneficier de ressources 
accrues et il faut elaborer une strategic de protection 
efficace. 

Ma delegation tient a souligner combien il 
importe de repondre aux besoins humanitaires des 
personnes deplacees au cours du processus de retour. 
Aussi nous demandons instamment au Gouvernement 
ougandais de veiller a ce que les services sociaux de 
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base soient assures dans les zones d’implantation, afin 
que les personnes deplacees qui rentrent dans leur 
region d’origine beneficient d’une reinsertion rapide et 
retrouvent un equilibre satisfaisant. 

Nous saluons la proposition emise par le 
Coordonnateur des secours d’urgence concernant un 
triple effort a mener par la communaute humanitaire 
pour assurer la poursuite des secours d’urgence et des 
mesures de protection pour le nord de l’Ouganda. Nous 
lanfons un appel aux donateurs pour leur demander de 
maintenir leur appui aux activites humanitaires dans le 
nord de l’Ouganda. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais a mon tour remercier M. Holmes de 
l’expose tres detaille qu’il nous a fait aujourd’hui. II 
nous apporte une dimension de courage et d’urgence 
concernant la situation dans la region des Grands Lacs, 
et nous en sommes fort reconnaissants. Ses efforts sont 
a rapprocher du courage et du devouement de centaines 
d’organisations non gouvernementales et d’un grand 
nombre de nos collegues, qui ceuvrent sur le terrain 
dans des circonstances on ne peut plus difficiles. 

J’ai ressenti une vive emotion et beaucoup de 
satisfaction en ecoutant l’expose de M. Holmes, et 
notamment sa remarque que sa seule presence en 
Somalie avait redonne espoir a bon nombre des 
personnes qu’il croisait et qui avaient cesse d’attendre 
quoi que ce soit de l’Organisation des Nations Unies, 
voire pensaient que l’ONU les avait oubliees. Je suis 
convaincu que, dans ces circonstances tres difficiles, sa 
seule presence a contribue a donner un regain de 
credibilite et, plus important encore, a rendu espoir a 
ceux qui vivaient dans des conditions extremement 
difficiles. 

C’est pourquoi ma delegation tient a rendre 
hommage aux soldats ougandais de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) qui ont perdu 
la vie en tentant d’assurer une vie meilleure au peuple 
somalien. De tels revers et de telles tragedies doivent 
nous pousser a continuer de rechercher des moyens de 
sortir de cette situation tres difficile. 

Ma delegation estime, comme M. Holmes, que 
quelles que soient les difficultes auxquelles se heurte la 
Somalie, la solution passe par un processus pleinement 
participatif grace auquel tous les Somaliens - ceux qui 
vivent en Somalie et ceux qui se trouvent hors des 
frontieres - pourront se reunir, debattre et s’employer a 
trouver les moyens de faire face a la tragedie qui 
frappe leur pays. 


Nous rendons hommage aux agents humanitaires 
qui ceuvrent sur le terrain et dont nous savons par 
M. Holmes que l’acces dont ils ont tant besoin 
s’ameliore. Nous esperons que le Gouvernement 
federal de transition continuera de permettre aux agents 
humanitaires de s’acquitter de la tache a laquelle ils 
excellent, et nous esperons que l’appui offert par la 
communaute internationale au Gouvernement federal 
de transition ainsi qu’au personnel des organisations 
non gouvernementales ceuvrant sur le terrain pourra un 
jour aider le peuple somalien a surmonter les 
difficultes qu’il a connues. Nous remercions 
M. Holmes d’avoir eu le courage de se rendre sur place 
pour y evaluer la situation de visu. 

S’agissant du nord de l’Ouganda, nous sommes 
heureux que la situation s’ameliore, ce qui est 
encourageant. Neanmoins, je dois dire que M. Holmes 
a, une fois de plus, insuffle une certaine dose de 
realisme quant a ce qu’il convient de faire face a cette 
situation en rappelant le besoin d’une transition 
harmonieuse entre la phase des secours et celle du 
developpement. Cela a toujours ete l’un des objectifs 
les plus difficiles a realiser etant donne que la 
communaute internationale s’emeut parfois de 
condition appelant des mesures de secours, mais le 
developpement - qui est un processus beaucoup plus 
difficile, exigeant plus de temps et un engagement plus 
long - est tres difficile a assurer. Ainsi, lorsque 
M. Holmes dit que la communaute internationale n’a 
pas obtenu de succes notoires dans le cadre de ces 
transitions, il a tout a fait raison, car la communaute 
internationale a tendance a vouloir passer rapidement a 
la crise suivante. Or, sans l’assurance d’un 
developpement durable, les regions risquent de 
replonger dans la spirale des conflits. 

Je me felicite tout particulierement du fait que, 
dans son ensemble, l’expose de M. Holmes, consacre 
tant au nord de l’Ouganda qu’a la Somalie, ait fourni 
au Conseil une base de travail sur laquelle nous 
pouvons nous appuyer pour chercher comment faire 
evoluer la situation dans ces regions. Lorsque l’on se 
souvient que, il y a une dizaine d’annees, le nord de 
l’Ouganda se trouvait dans une situation aussi 
desesperee que celle dans laquelle est actuellement la 
Somalie, cela nous redonne 1’espoir, au vu de ce qui se 
passe dans le nord de l’Ouganda, que, meme si la 
Somalie semble connaitre aujourd’hui ses heures les 
plus sombres quelque chose risque de changer. Je ne 
sais pas si M. Holmes a choisi a dessein de se rendre 
dans ces deux regions, mais ce faisant, il a mis en 
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lumiere deux situations contrastees et illustre ce qu’il 
pourrait se passer si la communaute internationale 
continue de s’employer a regler cette question dans ces 
circonstances particulierement difficiles. 

Une fois de plus, nous remercions vivement 
M. Holmes du courage dont il a fait preuve et nous 
rendons hommage a tous ses collegues ceuvrant sur le 
terrain, dont Taction est veritablement heroique, et 
dont la presence prouve que les Nations Unies menent 
bien une action sur le terrain. Nous nous engageons a 
aider M. Holmes dans toute la mesure du possible. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous exprimons notre gratitude au Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Holmes, 
pour le travail qu’il accomplit et pour l’expose complet 
qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Comme lui, nous sommes preoccupes par la 
gravite de la situation humanitaire en Somalie. Les 
evenements de ces derniers mois ont augmente le 
nombre de refugies et de personnes deplacees. Nous 
appelons les autorites et toutes les parties en Somalie a 
ne menager aucun effort pour eliminer les obstacles a 
la fourniture d’aide humanitaire et cooperer avec les 
organisations humanitaires. 

De toute evidence, les causes de la crise 
humanitaire actuelle en Somalie s’expliquent avant 
tout par l’absence d’un reglement politique. La Russie 
a toujours prone la formation d’un Gouvernement et 
l’instauration de la paix en Somalie dans l’interet du 
peuple somalien et de la securite et de la stabilite dans 
la Corne de l’Afrique. Nous pensons qu’il n’est 
possible de venir a bout des effets nefastes de cette 
crise que par un dialogue a large base. Le congres de 
reconciliation nationale, appele de ses vceux par le 
President Yusuf, devrait jouer un role important dans 
ce processus. 

Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes, 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et les autres parties concernees afm de 
contribuer a l’instauration de la paix, de la stabilite et 
de la reconciliation en Somalie. Nous appuyons le 
deployment dans les delais prescrits d’une force de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Nous 
exprimons nos condoleances au Gouvernement 
ougandais pour les deces des soldats de la paix 
ougandais en Somalie. 


Compte tenu de l’accord de cessez-le-feu conclu 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur, nous esperons etre parvenus a 
la phase finale du reglement du probleme dans le nord 
de l’Ouganda. Nous estimons que le reglement de ce 
conflit contribuera a renforcer la stabilite dans la 
region de l’Afrique ou se rejoignent les frontieres de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo et 
du Soudan. 

M. Ikouebe (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir organise cette 
importante reunion. Elle remercie egalement M. John 
Holmes pour les informations qu’il vient de mettre a 
notre disposition, mais aussi, et surtout, pour tout 
l’interet qu’il porte a la situation humanitaire 
dramatique dans les regions de l’Afrique qu’il vient de 
visiter. Sa recente visite sur le terrain constitue en effet 
un reel motif d’encouragement pour les populations 
durement eprouvees. 

Comme cela a ete souligne, les regions de la 
corne de l’Afrique et des Grands Lacs font face a une 
crise humanitaire persistante dont les causes sont bien 
connues. Je mettrais l’accent en particulier sur les 
conflits armes, le non-reglement de situations 
politiques et, egalement, les catastrophes naturelles. 

Des avancees ou des motifs d’espoir ont certes 
ete soulignes tels que l’amelioration de la securite 
alimentaire generale, ces derniers mois, en Ethiopie et 
au Kenya, grace notamment a des conditions 
meteorologiques plus favorables. Mais, dans 
1’ensemble, il y a plutot trop de sujets de 
preoccupation, et M. Holmes a ete, malgre lui, le 
temoin privilegie de cette situation intenable. 

C’est pourquoi nous soulignons l’imperieuse 
necessite pour le Conseil et la communaute 
internationale de continuer a accompagner les efforts 
des pays et organisations de la region. Et ces efforts 
doivent egalement mettre l’accent sur l’assistance au 
developpement economique et social pour jeter les 
bases d’une veritable paix et d’un developpement 
durable. Nous invitons egalement et surtout les 
dirigeants de ces pays et toutes les parties aux 
differents conflits a se prendre en charge, a agir, de 
sorte que la communaute internationale, qui ne peut 
qu’accompagner leurs efforts, trouvent les conditions 
reelles pour s’investir durablement. Ici, l’accent doit 
etre mis sur la responsabilite de tous les acteurs 
politiques qui, par leur division, leur comportement, 
alimentent ces situations difficiles. 
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Enfin, nous partageons l’analyse selon laquelle la 
reduction des crises humanitaires, en Afrique en 
general et dans les deux regions considerees, pourrait 
se fonder sur des elements tels que l’amelioration des 
systemes d’alerte precoce, l’acces aux services de base 
- sante, education et hygiene - et egalement la 
multiplication des petites exploitations agricoles 
commerciales pour, notamment, ameliorer le 
rendement des cultures et creer les conditions d’une 
agriculture moins soumise aux aleas de la nature. 

Mais avant tout, la condition, je crois, premiere, 
c’est le reglement durable des conflits armes. C’est 
egalement la bonne gouvernance et le respect des droits 
de l’homme. Le tout devant s’appuyer naturellement 
sur 1’ amelioration de la situation economique et 
sociale. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, pour son expose complet sur la dimension 
humanitaire des situations de crise dans la region des 
Grands Lacs et la corne de l’Afrique, dimension qui, 
pour l’ltalie, est tout aussi cruciale que l’aspect 
politique et les questions de maintien de la paix. 

Je voudrais egalement feliciter M. Holmes de 
s’etre rendu a Mogadiscio. II est le premier responsable 
de haut rang de l’ONU, depuis de nombreuses annees, 
a avoir pu constater personnellement la realite tragique 
que connait cette ville. Enfin, nous le remercions 
d’avoir parle franchement des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et nous 
apprecions egalement sa conception globale du travail 
humanitaire - qui comprend non seulement des 
activites de secours, mais egalement une protection des 
personnes qui en ont le plus besoin. 

S’agissant de la Somalie, l’ltalie ne peut que 
partager les vives preoccupations qu’inspirent la 
deterioration de la situation humanitaire, et, en 
particulier, les souffrances et les deplacements de 
centaines de milliers de personnes provoques par les 
recents combats. Nous engageons instamment les 
autorites somaliennes en particulier a faire de leur 
mieux pour eliminer les obstacles qui entravent la libre 
circulation de l’aide et des agents humanitaires dans le 
pays, et nous appelons les pays de la region a faciliter 
l’acheminement de l’aide en Somalie a travers les 
frontieres, comme l’a souligne la Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l’ltalie, M me Patrizia Sentinelli, 
lors de la visite qu’elle a effectuee recemment dans la 
region. 


L’ltalie est convaincue que la seule solution 
possible au conflit somalien reside dans un dialogue et 
une reconciliation politiques authentiques, comme cela 
est enonce dans la Charte federate de transition. Nous 
partageons done sans reserve les observations 
formulees par le Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
quant a la necessity d’instaurer un processus politique 
participatif. A cet egard, la convocation rapide d’un 
congres de reconciliation nationale englobant toutes les 
composantes de la societe somalienne est d’une 
importance capitale, et nous appelons les institutions 
federates de transition a faire de cet evenement une 
manifestation aussi utile et participative que possible. 

L’ltalie s’associe a tous ceux qui condamnent 
avec force les attaques lancees recemment contre les 
soldats de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et exprime ses condoleances aux families 
des soldats ougandais qui ont perdu la vie au cours de 
ces attaques, ainsi qu’a la famille du responsable de la 
Croix-Rouge, qui a trouve la mort au cours de ces 
memes attaques. Nous demandons a toutes les parties 
de continuer a faire preuve de retenue, et nous 
appuyons les pourparlers actuellement en cours entre le 
Gouvernement federal de transition, les forces 
ethiopiennes et les chefs de clan de Mogadiscio dont 
l’objectif est de consolider la cessation des hostilites. 
Dans ce contexte, nous croyons que le role de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie est essentiel, 
et a cette fin, nous avons decide de soutenir l’Union 
africaine en apportant une aide bilaterale 
supplemental de 13 millions de dollars. 

Les conclusions de la visite effectuee par le 
Secretaire general adjoint, M. Holmes, nous semblent 
encourageantes, car elles laissent entrevoir une 
amelioration de la situation humanitaire dans le nord 
de l’Ouganda, resultat de l’accord de cessez-le-feu et 
des pourparlers de paix actuellement en cours a Juba, 
que l’ltalie appuie sans reserve. Cette evolution 
positive de la situation est la preuve qu’un processus 
politique rationnel, mene et gere par la region, avec le 
plein appui de toute la communaute internationale, 
peut avoir des consequences immediates pour les 
populations touchees. 

Nous sommes favorables a l’approche selon 
laquelle il est temps de commencer a penser a la 
reinstallation des populations dans le nord de 
l’Ouganda et a la reconstruction de cette region. C’est 
pourquoi nous apprecions l’appel lance a la 
communaute des donateurs pour qu’elle continue a 
investir dans le developpement durable d’une region 
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qui a ete marginalisee. II serait interessant, a cet egard, 
d’en savoir davantage sur la cooperation du 
Gouvernement ougandais. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Les 
questions humanitaires occupent depuis longtemps une 
place de premier plan a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, et il est regrettable que plusieurs pays 
africains continuent d’etre affliges par des problemes 
humanitaires. 

Dans certaines parties de la Somalie, la violence 
s’intensifie, et la piraterie est omnipresente. Cette 
situation menace tant les moyens locaux de subsistance 
que la surete de la navigation internationale. Au 
Soudan, le conflit persistant dans la region du Darfour 
a eu de graves repercussions sur les operations de 
secours et d’aide humanitaires. Au Tchad et en 
Republique centrafricaine, le probleme des refugies fait 
peser une menace sur la surete et la stabilite. En 
Ouganda, bien que le Gouvernement ait repris les 
pourparlers avec l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), et que la situation humanitaire dans le nord 
s’ameliore, le pays continue a manquer de 
financement. 

A notre avis, il faut adopter une demarche 
holistique pour traiter tant des symptdmes que des 
causes profondes des problemes humanitaires, lesquels 
sont, en general, une consequence directe de 
l’exacerbation de la situation dans des points sensibles 
d’une region, et les crises sont en correlation etroite 
avec les problemes politiques, de securite et de 
developpement. Face aux problemes humanitaires, il 
faut prendre des mesures de secours d’urgence qui 
donneront des resultats immediats. Il faut egalement 
adopter des mesures politiques energiques visant a 
eliminer les causes profondes d’une crise. 

Nous pensons que les elements suivants sont 
necessaires pour trouver une solution fondamentale aux 
problemes humanitaires de l’Afrique : des activites de 
sensibilisation vigoureuses et une promotion de 
l’harmonie et de l’unite sociales; une aide au 
developpement economique de l’Afrique; l’elimination 
de la pauvrete et une amelioration des moyens de 
subsistance de l’ensemble de la population. 

Deuxiemement, toute amelioration de la situation 
humanitaire en Afrique depend d’efforts menes 
conjointement par les pays concernes et la communaute 
internationale. Ces dernieres annees, grace au soutien 
actif de la communaute internationale, les pays 
africains ont oeuvre d’arrache-pied a regler la situation 


dans leurs points chauds et a eradiquer les causes 
profondes des crises humanitaires. 

Nous felicitons le Gouvernement d’avoir repris 
les pourparlers avec la LRA et nous esperons que les 
progres realises dans le processus politique permettront 
a la situation humanitaire de continuer de s’ameliorer. 
Nous appuyons les efforts diplomatiques deployes par 
la communaute internationale pour trouver une solution 
politique aux problemes de la region du Darfour. Nous 
lan9ons un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle fournisse une aide au Tchad et a la Republique 
centrafricaine afm de les aider a regler le probleme des 
deplaces internes. Nous estimons que la communaute 
internationale doit continuer a s’interesser au probleme 
humanitaire qui sevit en Afrique, en faisant jouer les 
avantages de chaque partie concernee, et doit adopter 
une approche holistique vis-a-vis du probleme pour 
garantir une amelioration progressive de la situation. 

Depuis des annees, la Chine participe activement 
aux efforts internationaux visant a ameliorer la 
situation humanitaire en Afrique. Nous avons oeuvre 
par le biais de canaux multilateraux et bilateraux en 
vue d’apporter une solution adequate aux questions les 
plus brulantes. Nous avons participe de maniere active 
aux operations de maintien de la paix en Afrique et 
offert une aide, dans les limites de nos capacites, afm 
de contribuer au developpement tant social 
qu’economique de l’Afrique. Pour ce qui est de 
Tavenir, la Chine, en cooperation avec la communaute 
internationale, jouera son role en faveur de la paix, de 
la stabilite et du developpement en Afrique. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Nous tenons, tout d’abord, a remercier M. John Holmes 
de sa visite en Somalie le 12 mai et de son rapport 
detaille sur la situation humanitaire prevalant en 
Ouganda. De meme, nous reconnaissons les efforts 
diriges sur le terrain par M. Franqois Loseny Fall en 
Somalie et par M. Joaquin Chissano dans les regions 
touchees par l’Armee de resistance du Seigneur. 

Nous constatons la persistance d’un climat de 
tensions et d’instabilite, meme si la situation 
humanitaire montre des signes d’amelioration dans les 
deux pays. Nous notons avec satisfaction que les 
habitants de Mogadiscio et du nord de l’Ouganda 
rentrent lentement dans leur foyer, un premier pas 
encourageant. Malheureusement, leur retour ne se fait 
pas sans obstacles, tel que M. Holmes nous l’a indique 
aujourd’hui. Il est essentiel que la communaute 
internationale apporte une plus ample collaboration et 
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un appui financier accru afin de creer des conditions 
humanitaires minimales dans les deux pays et stabiliser 
ainsi la region avec succes. II est tout aussi 
indispensable que les Gouvernements eliminent tous 
les obstacles entravant les operations humanitaires, 
dont le rapport de M. Holmes d’aujourd’hui nous a 
fourni quelques exemples. 

En ce qui concerne la Somalie, de nombreux 
deplaces evitent de se rendre dans des regions sous 
controle militaire a Mogadiscio, car ils ont ete apeures 
par la recente explosion de violence. Comme premiere 
etape de la resolution de ce probleme, le 
Gouvernement doit reconnaitre la dimension et la 
nature de la crise humanitaire. II doit aussi redoubler 
d’efforts en vue de la tenue du congres de 
reconciliation nationale ouvert a tous. 

Sans perspectives de paix durable, les survivants 
veulent eviter a tout prix d’etre pris entre les feux 
croises d’eventuelles hostilites. On peut le comprendre, 
etant donne que la tension peut facilement se 
transformer en agitation. Le rapport de M. Holmes 
indique que les poussees de violence se poursuivent. II 
a donne les exemples des incidents qui se sont produits 
le 12 mai dernier qui, regrettablement, ont ecourte son 
voyage en Somalie, et le terrible attentat qui, quatre 
jours plus tard, a coute la vie a quatre soldats 
ougandais dans ce pays. Telles sont les preuves de la 
violente realite. En outre, on signale des cas ou les 
autorites municipales elles-memes ont malmene des 
petits commerqants a Mogadiscio. Dans le contexte 
d’une vie quotidienne violente, les efforts en vue d’une 
veritable reconciliation demeureront steriles. 

Face a cette triste realite et en guise d’amer 
epilogue aux hostilites, il y a le denominateur commun 
des graves violations du droit international 
humanitaire. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes en Somalie (S/2007/259) 
dresse un tableau desolant. En Ouganda, la 
participation reticente des enfants dans le conflit 
adopte des nuances plus sombres encore. En plus d’etre 
des victimes directes, les petits garqons et les petites 
filles sont les otages de conflits qui les recrutent 
systematiquement comme parties prenantes. Tant que 
ces pratiques persisteront, la volonte des autorites et 
des autres parties concernees, et ceux qui sont 
responsables de leur detention, sera remise en question. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
souligner le role de la femme dans le reglement des 


conflits. Nous demandons aux parties d’ameliorer la 
representation des femmes dans le processus de 
negociation a Juba. 

II est indispensable de lutter contre l’impunite 
dans tous ces contextes. Le respect des normes 
internationales des droits de l’homme ne doit pas etre 
negociable. Comme M me Louise Arbour, Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, l’a indique, tout accord passe entre l’Armee 
de Resistance du Seigneur et la Republique de 
1’Ouganda doit respecter le droit international et 
exclure une amnistie pour les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite, le genocide et les graves 
violations des droits de l’homme. En 2005, nos chefs 
d’Etat ont insiste sur ce point. En effet, l’ONU a 
egalement la responsabilite d’utiliser les moyens 
diplomatiques, humanitaires et d’autres moyens 
pacifiques appropries pour aider a proteger les 
populations contre tous ces crimes. 

Enfin, dans le cas de la Somalie, nous reiterons 
notre appel en vue d’un deployment rapide et complet 
des troupes de l’Union africaine pour que les troupes 
ethiopiennes puissent abandonner le territoire somalien 
et que les troupes de l’Union africaine puissent 
appuyer les troupes ougandaises pour faire cessez les 
hostilites. Tant en Somalie qu’en Ouganda, l’on 
constate qu’un echange profond entre les parties 
concernees est necessaire, car ce n’est qu’a travers le 
dialogue que Ton parviendra a une solution durable a 
ces tristes circonstances. Nous reiterons de meme notre 
souhait de voir une solution politique a cette crise, par 
l’installation reussie du congres de reconciliation 
nationale en Somalie. Pour ce qui est de TOuganda, 
nous demandons instamment que l’on ne gaspille pas 
les occasions que nous offre ce nouveau cycle de 
negociations. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je voudrais remercier M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour son rapport 
sur son recent voyage en Somalie et en Ouganda. 
L’expose clair et sans detour de M. Holmes rend 
compte de la tragedie et de l’insecurite dont souffrent 
des millions de personnes, victimes des crises 
humanitaires qui sevissent en Afrique et dans d’autres 
regions. Je voudrais manifester l’appui sans faille du 
Perou au travail devoue et aux efforts considerables 
que son bureau deploie pour s’occuper des civils, y 
compris les personnes deplacees et les refugies touches 
par ces crises. 
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Je voudrais faire quelques observations a propos 
de l’expose de M. Holmes. 

S’agissant de la Somalie, nous condamnons les 
attaques perpetrees contre les troupes de l’Union 
africaine a Muqdisho, qui ont cause la mort de quatre 
soldats et ont fait plusieurs blesses, notamment des 
enfants. Nous sommes preoccupes par la deterioration 
de la situation humanitaire et les attaques perpetrees 
contre la population civile, ainsi que par les actes 
d’intimidation et les violations des droits de l’homme 
commis par les differentes parties. Ces actes donnent a 
penser que le Gouvernement et les groupes politiques 
laissent s’echapper l’occasion de parvenir a un 
reglement de la longue crise que connait la Somalie. 
C’est pourquoi nous demandons aux institutions 
federales de transition et a toutes les parties au conflit 
de s’engager a garantir aux travailleurs humanitaires le 
plein acces aux zones concernees, ainsi qu’a donner les 
autorisations de transit pour que l’aide humanitaire 
puisse parvenir a ses destinataires. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent examiner d’urgence la faqon 
d’affronter la crise humanitaire en Somalie. Sans 
securite et sans acces a l’aide humanitaire, tous les 
efforts politiques visant a stabiliser le pays peuvent 
etre reduits a neant. Nous partageons le point de vue 
qu’un dialogue inclusif et un processus politique 
veritable sont les seuls moyens de parvenir a une paix 
durable en Somalie. 

Nous nous felicitons que M. Holmes se soit rendu 
en Ouganda. Nous saluons avec satisfaction 
1’amelioration de la situation humanitaire; toutefois, il 
nous faut admettre qu’il reste encore beaucoup a faire 
et qu’il convient de continuer a encourager les parties a 
redoubler d’effort pour mettre fin a ce long conflit. 
C’est pourquoi nous nous felicitons que les parties 
aient proroge le cessez-le-feu et esperons que les 
pourparlers de Juba donneront la possibility de jeter les 
bases de la reconstruction d’une societe democratique. 

Nous nous associons a ceux qui ont demande au 
Gouvernement ougandais et a l’Armee de resistance du 
Seigneur de refuser l’impunite et de respecter les droits 
de l’homme et le droit international. Nous estimons 
qu’il faut continuer a renforcer les capacites nationales 
de l’Ouganda a mener a bien le processus de 
pacification et de reconciliation. Dans ces 
circonstances, l’appui financier et logistique est 
fondamental. Nous estimons egalement que la 
communaute internationale doit continuer d’appuyer le 


processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion qui doit etre mis en oeuvre. II faut exiger 
que l’Armee de resistance du Seigneur libere les 
femmes, les enfants et les non-combattants qu’elle 
detient encore en otage. 

Enfin, je tiens a exprimer notre reconnaissance au 
President Joaquim Alvaro Chissano pour le travail 
qu’il a accompli en sa qualite d’Envoye special du 
Secretaire general pour relancer les pourparlers de 
paix, ainsi qu’au Gouvernement du Sud-Soudan pour 
sa mediation. 

M. Belle (Belgique) : Avant tout, je voudrais 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, pour le rapport, realiste 
et detaille, de sa mission dans les deux pays 
consideres. 

Je voudrais tout d’abord faire quelques 
commentaires sur la situation en Somalie. La Belgique 
demeure tres preoccupee par l’insecurite et par la 
situation humanitaire a Muqdisho et dans d’autres 
parties du pays. Le deplacement de centaines de 
milliers de personnes et l’enlevement de travailleurs 
humanitaires, liberes par la suite, en ont recemment 
donne un triste exemple. La situation securitaire, les 
obstacles bureaucratiques et autres entravent 
l’acheminement de l’aide et le deplacement du 
personnel humanitaire en Somalie. A cet egard, la 
Belgique lance un appel aux autorites somaliennes a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour faciliter 
l’acces a la fourniture de l’assistance humanitaire. 

Tout en soulignant la responsabilite premiere du 
Gouvernement federal de transition, la Belgique 
demande instamment a toutes les parties d’assurer la 
protection des civils, et en particulier celle des enfants 
et des femmes. Elle rappelle egalement leur obligation 
de respecter le droit international humanitaire. La 
Belgique salue l’autorisation donnee par le 
Gouvernement pour une mission de la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Louise Arbour, afin d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme en Somalie. 

D’une maniere plus generate, il est primordial de 
mettre en place un dialogue et un processus politique 
de reconciliation inclusifs pour consolider les 
institutions federales de transition, retablir l’autorite de 
l’Etat et stabiliser durablement le pays. 

Le succes de la conference nationale de 
reconciliation annoncee par le Gouvernement revet 
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done une importance cruciale. Ceci requiert dans 
l’immediat la consolidation du cessez-le-feu et la 
stabilisation de la situation dans la region de 
Muqdisho, necessitant un effort de toutes les parties 
pour sortir de la logique de violence. 

Enfin, dans l’intervalle, il s’agit d’appuyer le 
deployment de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) pour contribuer a la stabilisation 
du pays et appuyer le processus politique. 

Je voudrais faire quelques remarques sur 
l’Ouganda. La situation securitaire et humanitaire dans 
le nord de l’Ouganda s’ameliore. On ne peut que s’en 
feliciter. De nombreuses personnes deplacees sont deja 
rentrees chez elles. II reste cependant toujours pres 
d’un million de personnes dans des campements. Le 
defi reste done tres grand. II est des lors important que 
le Gouvernement fasse tous les efforts necessaires afm 
de poursuivre 1’amelioration de la situation securitaire 
dans le nord du pays. 

Le Gouvernement, en partenariat avec la 
communaute internationale, devra fournir ce que 
M. Holmes qualifie de «triple effort» au niveau 
humanitaire : aider les personnes se trouvant dans les 
camps de deplaces, aider les personnes qui retournent 
chez elles, aider ceux qui sont deja rentres chez eux. 
Ces efforts ne peuvent attendre une solution globale du 
probleme de l’Armee de resistance du Seigneur. II est 
evident cependant que seul un accord de paix global 
pourra reellement convaincre toutes les personnes 
deplacees de rentrer chez elles. 

Le Conseil doit ainsi continuer a encourager les 
pourparlers de Juba. Sur ce point, il faut saluer l’accord 
entre le Gouvernement et l’Armee de resistance du 
Seigneur sur une prorogation du cessez-le-feu jusque 
fin juin et sur la reprise des negociations de paix a 
Juba, le 26 avril dernier. Grace aux efforts de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Chissano, les 
discussions ont pu progresser et aboutir a un accord sur 
la question de la protection des leaders de l’Armee de 
resistance du Seigneur. 

Des discussions difficiles s’annoncent maintenant 
sur le point de l’ordre du jour concernant la 
reconciliation et la responsabilite. Les principaux 
leaders de l’Armee de resistance du Seigneur 
voudraient que la Cour penale internationale suspende 
les mandats d’arret a leur encontre, en en faisant 
dependre un accord de paix. Le Gouvernement, par 
contre, prefere avoir un accord de paix en main avant 
de s’engager a quoi que ce soit vis-a-vis de l’Armee de 


resistance du Seigneur ou de la Cour penale 
internationale. 

Sur ce point, le Conseil de securite a reitere au 
mois de mars dernier que les auteurs de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire devaient etre traduits en justice. Ma 
delegation est d’avis que les parties doivent poursuivre 
leurs discussions sur cette question en vue d’aboutir a 
une solution qui respecte cet imperatif. Toute forme de 
justice alternative a celle de la Cour penale 
internationale, si telle est la voie poursuivie, devra 
satisfaire a un minimum de conditions et repondre au 
principe de complementarity tel que contenu dans le 
Statut de Rome. 

En tout etat de cause, pour ma delegation, 
l’impunite n’est pas une option. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Holmes pour son expose instructif et opportun sur la 
situation humanitaire qui prevaut actuellement en 
Somalie et en Ouganda. Son point de vue de temoin 
direct permet au Conseil de disposer d’informations 
importantes au sujet de ces crises pressantes. 

Les Etats-Unis tiennent a exprimer leur grave 
preoccupation devant les violences survenues il y a peu 
a Muqdisho et aux deces qu’elles ont provoques en 
Somalie. Mais avant meme la recente explosion de 
violence, des centaines de milliers de Somaliens etaient 
deja victimes d’une crise humanitaire chronique. Les 
deplacements et la souffrance engendres par la 
secheresse et les inondations de 2006 sont maintenant 
dangereusement exacerbes par le conflit qui est venu 
s’y greffer. 

En depit des obstacles qui entravent constamment 
les operations d’assistance en Somalie, nous croyons 
comprendre que les secours internationaux reussissent 
a atteindre plus de 250 000 personnes parmi celles 
recemment deplacees de Muqdisho. Nous saluons le 
travail des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales (ONG) qui 
sauvent des vies par l’aide qu’ils apportent. Nous 
saluons egalement le travail de l’equipe de pays des 
Nations Unies pour la Somalie, de meme que la 
direction du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pour son courage et son immense travail. 
Les Etats-Unis fournissent des ressources importantes 
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aux efforts de secours actuels, et nous demeurons 
resolus a appuyer l’aide humanitaire en Somalie. Nous 
continuous egalement d’apporter une assistance aux 
refugies somaliens qui se trouvent au Kenya et en 
Ethiopie. 

Nous sommes tres inquiets d’apprendre que le 
travail de l’ONU et des ONG humanitaires en Somalie 
reste entrave par l’insecurite, les barrages routiers et 
les conflits claniques, comme l’a indique M. Holmes 
dans son expose. Nous reiterons notre appel a toutes 
les parties pour qu’elles facilitent l’acces humanitaire 
de l’aide vitale a ceux qui en ont besoin. 

Nous nous rejouissons des recents engagements 
pris par le Gouvernement federal de transition 
somalien de lever les restrictions administratives 
imposees aux organismes d’aide internationaux, et 
nous insistons sur le fait que les exigences recemment 
annoncees de visas et d’autorisations de vol ne doivent 
pas faire obstacle aux initiatives de secours. Nous 
attendons du Gouvernement federal de transition qu’il 
facilite le travail critique des Nations Unies et des 
ONG humanitaires en faveur du bien-etre du peuple 
somalien. 

Je m’associe a d’autres pour condamner l’attaque 
dont a recemment ete victime, a Muqdisho, la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
adressons nos condoleances aux families des victimes 
ougandaises. Nous sommes gravement preoccupes par 
revolution des attaques menees par des elements 
extremistes en Somalie, et notamment par l’utilisation 
croissante de dispositifs explosifs. Nous appelons tous 
les Somaliens et toutes les parties prenantes regionales 
a empecher les extremistes qui veulent miner le 
processus politique de mener de nouvelles attaques. 

Des rapports indiquent que le Gouvernement 
federal de transition autorisera la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de 1’homme a enqueter 
sur des allegations de violations des droits de l’homme 
survenues au cours du recent conflit. Nous nous en 
rejouissons. Les accusations de violations des droits de 
l’homme sont extremement troublantes, et nous 
suivrons l’enquete de pres. 

Au bout du compte, la situation humanitaire qui 
prevaut en Somalie ne peut trouver de solution qu’a 
travers la stabilite d’un accord de cessez-le-feu 
permanent et d’un processus de reconciliation viable et 
global. Nous continuons par consequent d’exhorter 
toutes les parties a reprendre un dialogue politique 


sincere, qui constitue le meilleur moyen de parvenir a 
un reglement durable de la crise en Somalie. 

Nous reaffirmons par ailleurs notre appui a la 
proposition du Secretaire general de deployer des 
contingents consequents en prevision de la possible 
transition vers une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies en Somalie. 

En ce qui concerne l’Ouganda, nous nous 
felicitons que le Secretaire general adjoint Holmes 
nous ait fait part de ses impressions de premiere main 
sur la situation humanitaire dans le nord de l’Ouganda, 
et nous partageons son optimisme prudent quant aux 
negociations en cours. L’amelioration de la securite et 
les progres realises dans le sens d’un reglement ont 
encourage quelque 350 000 personnes a rejoindre leur 
region d’origine. Cependant, il reste plus d’un million 
de personnes deplacees dans le nord de l’Ouganda, et 
nous insistons sur le fait que tous les retours doivent 
etre volontaires et surs. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Envoye 
special Chissano pour ramener les parties a la table des 
negociations a Juba. Nous appuyons les initiatives du 
Gouvernement du Sud-Soudan qui visent a faciliter les 
negociations, et nous observons de pres le deroulement 
du processus ainsi relance. Nous nous tenons prets a 
aider au desarmement, a la demobilisation et a la 
reinsertion, dans le cas ou l’on parviendrait a un accord 
definitif. Entre-temps, nous continuons a fournir une 
aide significative afin de repondre aux besoins 
humanitaires du nord de l’Ouganda, dont pres de 
85 millions de dollars en 2006. 

Enfin, nous notons qu’il faut une direction et une 
coordination fortes pour repondre aux besoins 
d’urgence constants des populations deplacees et 
soutenir un relevement a plus long terme pour les 
rapatries. Nous appelons l’ONU, menee en cela par le 
BCAH, a faire en sorte qu’il soit efficacement repondu 
aux besoins de coordination humanitaire en Ouganda. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Holmes pour qu’il 
reagisse aux commentaires qui ont ete faits et aux 
questions qui ont ete soulevees. 

M. Holmes (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je profite de cette occasion pour remercier 
tous les representants presents pour leurs commentaires 
encourageants et constructifs. J’espere que les 
hommages rendus au caractere global et detaille de 
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mon rapport n’etaient pas simplement une maniere 
d’en critiquer la longueur. 

Je crois egalement pouvoir dire, sans risquer de 
passer pour un doux reveur, qu’il semble y avoir autour 
de la table une quasi-unanimite quant a l’analyse de la 
situation et a ce que nous devons faire, tant en Somalie 
qu’en Ouganda. Je trouve cela tres encourageant, en 
particulier dans le cas de la Somalie. L’appui est 
veritablement unanime, je pense, pour ce qui est de la 
necessity d’un dialogue politique et d’une 
reconciliation authentiques comme meilleur moyen de 
traiter les problemes humanitaires et, plus 
generalement, les problemes du pays dans leur 
ensemble. Le deployment total de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie beneficie egalement d’un 
vrai soutien. Par ailleurs, on s’accorde sur la gravite et 
l’ampleur de la crise humanitaire a laquelle nous 
sommes maintenant confrontes, en particulier 
s’agissant de la portee des recents deplacements de 
Muqdisho - qui constituent a mon avis les plus vastes 
deplacements survenus cette annee dans le monde. 

Je suis egalement reconnaissant a l’appui exprime 
aux activites de secours humanitaires en cours, qui 
n’ont jusqu’a present pas eu l’effet que nous 
escomptions - mais nous continuons d’accentuer nos 
efforts. De meme, je note le bon accueil reserve ici a la 
proposition de visite du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et a l’idee que 
celle-ci devrait avoir lieu des que possible. 

Le representant de la France a souleve la question 
de savoir ce que nous pourrions faire de plus pour 
ameliorer l’acces des travailleurs humanitaires en 
Somalie. Bien evidemment, il n’existe aucune solution 
simple ni magique a cela : c’est quelque chose qui doit 
etre aborde de differentes manieres. Je pense que le 
point de depart le plus important reside dans le respect 
par toutes les autorites de Somalie - le Gouvernement 
et les autres, locales ou non, qui controlent des 
territoires ou sont actives d’une autre maniere - des 
principes d’independance et d’impartialite de Faction 
humanitaire. 

Le Gouvernement federal de transition a cree un 
comite interministeriel, preside par le Ministre de la 
sante, pour assurer la liaison avec la communaute 
humanitaire et traiter des questions qui l’occupent. 
Nous nous rejouissons de la creation de cet organe, 
avec lequel nous travaillerons aussi etroitement que 
possible sur ces questions. 


Comme je l’ai dit dans mes remarques liminaires, 
il me semble que le Gouvernement central doit donner 
des instructions, les diffuser et les rendre publiques, 
pour que tous les interesses soutiennent et facilitent au 
maximum Faction et Faeces humanitaires. Il est 
naturellement primordial que les agents humanitaires 
ne soient pas harceles aux postes de controle ou 
sommes de payer des pretendues taxes. Or, a l’heure 
actuelle, j’ai bien peur qu’ils soient harceles et tenus de 
payer ces « taxes ». On ne sait pas toujours qui est le 
responsable aux postes de controle; ce sont des bandes 
armees qui les occupent. Mais jusqu’ici, le 
Gouvernement central a prise sur ces groupes. Il doit 
done leur signifier que cette pratique est inacceptable 
et qu’elle ne doit pas etre utilisee pour surveiller les 
deplacements des agents humanitaires qui veulent 
simplement venir en aide aux personnes en detresse. 

Je le repete, la seule chose que l’on puisse faire 
pour ameliorer Faeces des agents humanitaires est 
probablement d’avancer vers l’ouverture d’un dialogue 
politique ouvert a tous et un reglement politique sans 
exclusive, ce dont nous avons tous parle autour de cette 
table. Il y a egalement des taches plus specifiques qui 
pourraient etre accomplies. Par exemple, des pistes 
d’atterrissage strategiques sont toujours interdites 
d’acces a l’aide humanitaire, comme celle de Merca, 
situee pres de Muqdisho. Leur reouverture immediate 
aux vols humanitaires permettrait d’avoir acces a 
certains secteurs. 

D’une faqon generate, j’espere que ce Conseil 
suivra de tres pres l’evolution de la situation et veillera 
a ce que dans toute decision et resolution qu’il 
adoptera a l’avenir, l’ensemble des parties seront 
vivement engagees a respecter les principes 
humanitaires et a garantir Faeces humanitaire le plus 
large possible. 

Le representant de l’ltalie a demande ce qu’il en 
etait de la cooperation fournie par le Gouvernement 
ougandais pour passer de la phase des secours a celle 
du redressement et du developpement a long terme. Le 
Gouvernement ougandais a cree a cette fin une 
commission mixte de surveillance, presidee par le 
Premier Ministre. Elle travaille sur le terrain avec la 
communaute internationale afm que le plan d’action 
humanitaire cede la place a un plan de consolidation de 
la paix et de developpement, dont j’ai parle ce matin et 
sur lequel travaillent actuellement la Banque mondiale 
et d’autres. Par consequent, la cooperation du 
Gouvernement est satisfaisante. Comme je l’ai deja dit, 
il est selon moi vital que la communaute internationale 
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se concentre sur cette question et sur la difficile tache 
consistant a passer de l’etat d’urgence a une action de 
long terme en faveur du developpement, a laquelle 
participent generalement divers organismes qui suivent 
des voies d’approche differentes sur la duree. En 
general, les problemes surgissent precisement du fait 
de decalages entre les efforts de secours et ceux de 
developpement. Dans le cas de l’Ouganda, j’espere 
sincerement que l’on parviendra a eviter un tel hiatus 
de maniere a reussir la transition entre la phase de 
secours et celle de developpement, comme tout le 
monde le souhaite. 

II convient egalement de rappeler que si la 
communaute internationale est tenue d’assurer la 
meilleure transition possible, le Gouvernement 
ougandais a pour sa part la lourde responsabilite de 
fournir les services de base au niveau local, dans les 
domaines de la sante, de l’education, de la police et de 
la justice ainsi qu’en matiere d’eau potable, de maniere 
que les personnes deplacees de retour chez elles 
reprennent au plus vite une vie normale dans des 
conditions satisfaisantes. 

Je voudrais repondre rapidement a un ou deux 
autres points souleves a cette table. Certains membres, 
dont le representant de la Slovaquie, ont 
judicieusement evoque la question des enfants dans les 
conflits armes, en ce qui concerne tant la Somalie que 
l’Ouganda. II s’agit en effet d’un immense probleme en 
Somalie, ou, a mon avis, toutes les parties ont, d’une 
maniere ou d’une autre et a differents moments, recrute 
et utilise des enfants-soldats aux termes de la definition 
internationale. II est crucial que ces pratiques prennent 
fin. Dans le cas de l’Ouganda, comme plusieurs 
representants l’ont souligne, de nombreuses personnes, 
dont des enfants et des femmes, restent les otages de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). J’exhorte 
une nouvelle fois la LRA a liberer immediatement ces 
personnes. II est pour le moins vital que tout reglement 
de paix conclu entre la LRA et le Gouvernement 
ougandais prevoie le retour libre et volontaire des 
personnes que la LRA retient toujours contre leur gre. 

Le representant de l’Indonesie a indique que la 
fourniture des secours humanitaires devait s’effectuer 
dans le respect total de la souverainete locale, 
parallelement au renforcement des capacites 
d’intervention locales en cas de crise ou de catastrophe 


et sans compromettre les efforts de developpement sur 
le long terme du fait de son caractere d’urgence. Je 
tiens a l’assurer que nous sommes parfaitement 
conscients de tout cela et que nous avons a cceur de 
nous employer plus que jamais a renforcer les capacites 
nationales et a les utiliser en premier recours. C’est 
dans cette voie qu’il faut avancer a l’avenir. 

D’aucuns ont evoque, comme moi-meme dans ma 
declaration, la question de la piraterie qui sevit le long 
des cotes, indiquant que la communaute internationale 
devait statuer sur ce probleme et s’employer a en venir 
a bout. II est clair que cela compromet grandement, par 
exemple, l’action du Programme alimentaire mondial 
(PAM), puisque la voie maritime constitue le moyen le 
plus rapide et le plus Liable de deplacer de grandes 
quantites de vivres pour fournir au peuple somalien 
l’aide alimentaire dont il a besoin. J’espere que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
etudieront la maniere de regler ce probleme au plus 
vite. 

Concernant les pourparlers de paix de Djouba, 
plusieurs representants ont signale qu’independamment 
de leur resultat, ils ne devaient pas favoriser l’impunite 
ou l’amnistie et qu’ils devaient prendre pleinement en 
compte l’imperatif de la justice. Je pense que tout cela 
est parfaitement compris. Voila pourquoi il importe de 
concilier les conditions d’une paix durable que les 
habitants de la region attendent desesperement avec la 
necessite de garantir la justice et de veiller a ce que 
chacun reponde de ses actes. 

Enfin, je tiens a remercier tous ceux qui ont salue 
Paction menee par les agents humanitaires sur le 
terrain, dans des conditions difficiles et perilleuses. Je 
m’en felicite et je veillerai a transmettre ces 
compliments aux interesses. Ces compliments sont 
pleinement merites, en particulier en ce qui concerne la 
Somalie et le nord de l’Ouganda. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Holmes de ses precieux eclaircissements. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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